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M. Lloyd George a prohenes, le 8 mars, à | Russie et la pripèrent de blé, d'huile, de cuivre

ondres,,es discoursdont lé texte, pour

|

et de toutes les matitres essentielles pour La

RS AO CRETEà éclaircies,a continuation delalutte. La Grècearrisa au

iRtement orodutpar Ltpressepen atau erPEron?ribre àcsqueachanvre

falienne. Les passages principauæde ee die- tourne de notre té.
jura se rapportent à la part prise par les Pr pmrs !
etites nationsdüié la ire et àcellex’elles *« Les petites nations ont le droit d'être fières

de la part qu’elles ont prises dans la lutte. La
méritent dans la victoire. Nous tenons à corri- défaite des puissances centrales aété, par elle. 332%

   
   
  
  

   

 

Le 17 février,lesdélégués de e Royaume,| bien avant le seul rempart contre leue
contrairement aux disposition ERes PSE au CentredesBalllans,14où
demment.… qui réservaient la question ‘alo- | l'Orient et l'Occident Se: touchent, le”paye"!

pour le retour à Paris de M. WWison, dserbo;après cinqsiècles Éesclavage urc, s'est

ontété invités à exposer dans leur ensemble, vu subitement menacé d'un: autre esclavage,
devant la Conférence, nos revendications na- beaucoup plus grave, l'esclavage germani- |
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tionales. On dit que c'est le gouvernement
italien qui, dans le désir de détruire l'effet pro-

 duit par la proposition serbe d'arbitrage, a
insisté pour que les revendications sudslaves

soient immédiatement portées devant la Confé-

rence. Le Conseil des Dix a fait droit à cette
demande. Les délégués du Royaume uni serbe,

croate et slovène n'ont su en principe rien
objecter à ce changement. Nous souhaitions

vivement, en effet, de voir notre pays débar-
rassé au plus tôt des troupes d'à ita-

lennes et nous aurions accepté avec la plus
grande satisfaction cette décision de la Con-

férence, si élle n'avait été dictée par le désir

de faire diversion à l'importante question de
l'arbitrage.

informations publiées par la presse française,

s'ést tenue en somme au programme qui est
le bien commun de tout Serbe, Croate et Slo-

vène. La chose Rene que nous deman-

… dons et.que.sedo écence.
| nous refuser, C’est lass eeraiede

   

notre union nationale. Le principe des natio-

_ nalités, qui vient de triompher sur le principe

opposé de l'Etat-Maître, réclame impérieuse-

ment que toutes les parties de notre nation

soient mises en demeure de jouir de la liberté

et du droit de libre détermination. C'est en

_ vertu de ce principe des nationalités, qui n'est

ältre chose que la reconnaissance de la vo-

lonté nationale de choisir son dd.

que nous nous opposons à toute mutilation de

notre corps national.

- Quelles sont les limites nationales de notre

peuple aux trois noms ? C'est ce que les delé-

gués du Royaume uni ont exposé tour à tour

devant la Conférence de la Paix. La Confe-

rence est, notoirement, l'aéropage suprême

pour toutes les questions nationales. Or, un :

ne. outra. 3e

que. Îl est regrettable que l’Europe n'ait pas
encore saisi l'importance du rôle joué par no-
tre nation, rôle décisif et dont dépendaitle sort
de l'Europe du Sud. Si la Serbie avait fléchi,
si elle avait accepté sous n'importe quelle forme
les prétentions germaniques, le Mittel-Europa |

| aurait été réalisé sans la guerre et avant la
à | guerre.

La domination germanique se serait:établie

| de Hambourg à Bagdad et il n'y aurait plus
| aucune chance pour les démocraties occiden-
! tales dese libérer de l’étreinte et de la péné-
tration germaniques. Si l'on se. rappelle la si-

| tuation internationale à la veille de la guerre
\ européenne et même à la veille des guerres
balkaniques, on constate sans difficulté que

Bulgarie liée à l'Autriche-Hongrie par un

traité secret ; la Grèce, grâce au roi Constan-

tin, beau-frère de Guillaume, prête à servir |

les intérêts de l'Allemagne: enfin, le roi, de

-Monténegro...en relations secrètes avec son.

“ami François-Joseph. Seuie la Serbie se drés”
sait toute droite, décidée à se faire écraser

plutôt que d'ouvrir le"chemin à l'impérialisme

germanique.

On sait ce qui se passa ensuite.
! Les sacrifices faits par le peuple serbe pour

| le bien de l'Europe entière doivent être re-

connus. La Serbie a le droit de le demander,

surtout au moment où elle réalise l'unité de

toute la nation serbe-croate-slovène, ce qui

doit lui permettre de remplir, avec encore

| plus de résolution et d'énergie, le rôle de gar-

| dienne des portes d'Orient. Et nos revendica-

| ions au nord, ainsi que celles en rapport

avec les Bulgares, doivent être jugées à ce

point de vue-là, qui est plus important encore

pour l'Europe que pour nous-mêmes.

Le gouvernement italien n'a pas accepté

    

der certe omission. Voicile tete eæact du pas-

| sage qui a été publié par le « Times» du 4
Rars:

«Les petites nations, « déclaré M. Lloyd

Beorge, ont le droit de penser qu'elles ont eu
ère part dans la victoire, et non seulement une

feré, rnais une grande part. Le vicloire n'aurait

| nas pu être obtenue sans les grandes puissar-

| ces, la France, l'Angléterre, l'Amérique, la

| e, mais considéres bien aussi l’œuvre des pe

|
“Âétes nations ! La Belgique & arrêté la puis-

| Süncé des légions germaniques jusqu'au mc-

Antoùla France et la Grande Bretagne ont
ju organiser leurs forces pour contenir F'ar-

faée. allemande et la rejeter derrière ses fron-

|isères, Les Sèrbes, après avotr souffert, l'écre-
rement de leur pays, réusstrent à rejeter à eur

jour leurs ennemis loin deLa barrière des Bal-

 

   

  

Hongrie. Les Tchéco--Slovagues arrétèrent
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inmomentoù nous écrivons ces |ignes,te

Conseil des Dix examine le point le plus sen-

sible de notre problème national, la position

du royaume sudslave dans l'Adriatique et la

Méditerranée. Àcôté des grandes questions

des frontières allemandes, du désarmement de

‘Allemagne, de l'empêèchement du retour

d'agressions préméditées et du rétablissement

d'une vie économique internationale, plus so-

lide et plus juste, à côté du plus important

problème du jour, celui de la Ligue des Na-

tions, Îa question adriatique peut paraitre

insignifiante et d'un ordre secondaire. Et

pourtant cette question est d'une importance

vitale pour la paix future. Malgré sa forme

en apparencelocale elle n’intéresse pas moins

toute l'Europe du Sud et toute l'Europe cen-

RteSs

| même, une indication déjà de l'esprit des na-

tionalités. Considéres seulerrent l'Autridhe.

| un grand empire de plus de 82 millions d'ha-

| bitants. Hlle avait des armées fortes de mil-

lions d'hommes. Elle conquit une partie de la
| Russie, elle pousea à travers les Alpes et écrasa
lee armées de: l'Italie. L'Autriché avait em-

ployé toute sa puissance à étouffer les aspira-
lions des petites nations qui vivaient dans le
cadre de la monarchie des Habsbourg. Or,

put se maintenir, mais, finalement, le soulèves 
|'érichienne:fut livrée aux Alliés par les Slaves
du Sud, Les Tehéco-Sloriques ont aidé la

Russie dans sa lutte contreles armées de l’AL-

| demagne et de l'Autriche-Hongrie. C’est La \)
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pour %e développement “du

mand dans la Méditerranée. Elle avait déjà

| Trieste, lorsque la ville appartenait à l'Autri-

che-Hongrie, mais cela ne lui suffisait pas.

Malgré la nouvelle ligne de chemin de fer

construite avant la guerre pour relier directe-

ment Hambourg-Trieste, la politique  alle-
mande visait aussi Salonique et Constantino-

ple. Trois issues sur la Méditerranée lui étaient

perdant maintenant toutesles trois, l'Allemagne
bondira à la première occasion pour repren-

dre au moins Trieste, c'est-à-dire pour se

frayer un passage vérs l'Adriatique. L'empres-

sement de l'Allemagne nouvelle de s'unir à

l'Autriche allemande est très significatif sous

ce rapport parce que c'est par l'Autriche que
tib . er li ; ob l'arbitrage de M. Wilson proposé par notre
ribunal doit, en premier ieu, : délégation. C'est regrettable, mais cela ne di-

|

trale. Elle forme la pierre de touche de la

|

l'Allemagne atteindra le plus facilement
e une affaire con-

a

Dnever imparialement k minue pas encore la foi profonde que nous

|!

sagesse de la Conférence et de sa solution dé-

|

l’Adriatique.
testée, connaître les données du problème,

- c'est-à-dire les éléments essentiels dont se

compose l'affaire qu'il a à juger. Aussi, nos
délégués ont-ils tenu à fournir à la Cons.

rence les renseignements nécessaires et l'ont-

ils fait en toute franchise. En établissant de

façon exacte le territoire sur lequel vit le peu-
ple serbo-croate-slovène, la délégation de no-
tre Royaume a accompli un acte de justice et

de conscience nationale. Si cet exposé a porté

Aussi sur Trieste,
considérées à tort comme patrimoine national

italien, il faut en chercher la cause non pas

dans une mégalomanie des Sudslaves, comine

_ Certains organes de l'opinion publique fran-

çaise l'ont légérement avancé, mais unique-

ment dans le désir dé notre délégation et .

fotre peuple tout entier de présenter tel qu'il

ne le problème adriatique.

Nous ne pouvons pas admettre que les dé-

cisions de la Conférence soient motivées par

dés arguments inexistants. Nous exposons

donc les faits tels qu'ils se présentent, sans

nous soucier de la susceptibilité de personne.

A tribunal doit tout savoir et il juge ensuite

selon sa conscience et sous sa responsabilité.

Le peuple serbe appuie 5e5 prétentions sur

. Un autresitretrès importantdontil serait extré-

_Mement dangereux de ne pas tenir compte.

l'Istrié ‘et Gorica, régions !

 

avons en la Conférence, qui, consciente de

son devoir et de ses responsabilités, nous ren-

dra justice et donnera à notre Royaume les

territoires faisant partie intégrante de notre

sol national.

 

Les Italiens en Dalmatie

Les nouvelles qui nous proviennent du ftoyaume

en plus désolantes. L'avancé des lrou-

timalie provoque un véritable

qui gronde d'unbout à l'autre

|
||
|
|
|
| sont de plus

pes ilaliennes en De

orage d'indignätion

«le notre patrie. É

Le gouvernement de Belgrade fait lous 568

efforts pour calmer el rassurer le penple. «Nous
| à ‘avons jamais, écril la gouvernementale « Samou-

 

prava », ni dans les circonsiances lesplus [ragiques,

douté dela bonne volonté ni d'e la sincérilé de nos

grands alliés. Aujourd'hui, non plus, il n'y @ pas

lieu de s'inquiéler à ce sujet el nous devrions envi-

sager les choses avec calme... . Cependant, tl est

Î indispensable que le monde se rende compte du

danger qui menace la paix de demain. Les paroles

prophétiques du prince Gortchakov, qui disait que

la Bosnie serait le tombeau de l’Autriche-Hongrie,

devr

Italie qui pr

|

étend nous ravir. la Dalmatie. C'est un

devoir pourles Alliés d'avertir l'Italie, dans son

propre intérét et dans le’ nôtre aussi, devant

| Pabtme où elle se précipite ».

ait étre un précieux avertissement à la jeune,

pendra la valeur effective de toutes les me-

sures qui seront prises en vue d'empêcher des

conflits armés. Et puisqu'il en est ainsi, on est

bien endroit d'espérer que la Conférence ne

élément du problème etnégligera aucun

qu'elle tâchera de trouver une solution qui,

jout en étant conforme aux principes de jus-

lice,/garantisse le-mieux.la paix et la sécurité

dans. ce coin dangereux de l'Europe. Pour y

arriver, le Conseil des Dix ne doit pas ou

bliér les velléités allemandes de tenir aussi La

route de l'Adriatique ouverte à l'expansion

et à la poussée germanique vers l'Orient,

Les cris italiens autour de Fiume, qui est

un port slave et ayant une sphère d’action li-

mité, ont momentanément relégué au second

plan la question de Trieste et du régime géné-

ral dans l’Adriatique. Le vrai port dans

l'Adriatique, c'est Trieste, qui, sans être sa.

perle, n'en est pas moins sa clé au point de

vue commercial. Et ce qui est essentiel, à côté

des Italiens et des Slaves du Sud, il y a les

Allemands qui considèrent encore aujourd'hui,
malgré leur défaite, le port de Trieste comme

ledébouché naturel germanique dans l'Adria-

tique. Jamais l'Allemagne ne renoncera de

bon gré à ce débouché jugé indispensable

L

|

|

|

Trieste et toute l'Adriatique sont donc à

défendre contre les Germains. Deux peuples

| riverains de l’Adriatique sont également inté-

ressés à tenir l'Allemagne loin des ports adria-

tiques. Îls pourront y réussir à la seule condi-

| tion de se trouver en accord parfait et d'unir

| toutes leurs forces pour la collaboration intime

de cette œuvre: de défense nationale, S'il n‘y

a pas d'accord entre eux, une situation sera

| créée tout à l'avantage des Allemands, une si-

tuation dangereuse dont la Conférence doit

bien tenir compte, On sait que l'Italie seule

n'est pas capable de garder l'Adriatique. Elle

n'a pu la défendre ni contre l'Autriche, en-

core moins pourra-t-elle la défendre contre

out lé monde germanique. Les Slaves du Sud

seraient exposés à un danger d'extermination

s'ils étaient seuls à barrer la route au germa-

nisme. L'Italie n'a montré, avant la guerre,

aucune envie de résister à la pénétration ger-

manique. Pendant plus de trente ans, elle fai-

sait partie de la Triple-Alliance pour éviter

tout choc avec les puissances germaniques. Il

est à craindre qu'un mouvement analogue

ñne se dessine de nouveau en ltalie malgré la

meilleure volonté des dirigeants actuels, et que

l'on ne reprenne l’ancienne formule d'entenre

hi

|

nécessaires pour conquérir l'Orient. En les

|

|
l
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y & précisément quatre ou cing ans qu'elle était

qu'est-il arrioé ? Pendant trois ans, l'Autriche.

mens de sespetits peuples l'abattit. Laflatie au: Ÿ

commerce ‘alle.:

 

  

   

: tous eu dés l'occasion: dés - ici c'est grâce à la résistance serbe que l'Europe \
Nous avons eu déjà l'occasion d'exposer ici Den EM Le PE lbs et commencèrent.ce mouvement qui se ter- N ; GR

à plusieurs reprises le point de vue gènéralde à pu être sauvée. L'Italie, qui oppose tous les |» ina par le désagrégationde l'Autriche et de émésis qui « empêché la tentative d’étoufe- S

_ notre peuple, ainsi que les titres particuliers obstacles à notre union nationale, était alors |} ment de da vie des Poepape d'Autriche 7

de nos revendications nationales. Notre délé- | dans la Triple-Alliance. La Roumanie Etat landnce de l'Allemagne dansles plaines de la | Hongrie x

vation, si l'on en juge d'après le feu croisé des attachée également à la Triple-Alliance ; la [a ÿ | +

 
E La Serbie a été, dès le début de la guerre, et   Ü
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avec les Allemands. Cette hypothèse, théori-

quement, n'est pas exclue non plus, par rap-

port aux Sudslaves, quoique pratiquementelle

peut être considérée come irréalisable. Les

Serbes sont à l'abri absolu d'une telle combi-

naison.

Nous considérons comme très dangereuse

l'illusion de certains milieux alliés que pour

arracher définitivement l'Italie à l'influence

germanique,il faudra la satisfaire dans l'Adria-

tique dans la plus grande mesure possible. Il

nous semble en effet qu'une telle politique

pousserait plutôt l'Italie dans la voie contraire.

Nous avons enregistré dans le n° 7 de « La

Serbie » un article significatif du « Corriere

della Sera » protestant contre les prétentions

  

|

tertitoriales slovènes qui empêcheraient les

communications de l'Italie avec le monde

germanique. Les déléguésitaliens à Paris sont

également préoccupés de ces communications,

ce qui est également très caractéristique. ” 4

La question adriatique demande une solu-

tion équitable pour les deux peuples, slave er

italien. 11 faut les satisfaire tous les deux ax

même lilre, qui est celui de la nationalité:

Dans les régions mixtes, des transactions, dans

les régions ayant une population ethnique-

ment compacte, application du principe des

nationalités. C'est le seul moyen d'exclure

l'Allemagne de Trieste et de l’Adriatique, qüi

ne sont que lesportes d'entrée pour la Médi-

-L. M. *terranée.

 

UN ENTRETIENAVECM. VENIZÉLOS
Le grand Crétois, ami de la Serbie

Le 7 mars, je me suis rendu à l'hôte!

Mercédés, siège de la délégation hellénique,

pour me rencontrer avec M. Venizélos.

Son Excellence m'accueillit avec sa bonne

grâce habituelle et voulut bien se rappeler

les divers articles parus dans la Serbie où

j'ai parlé de la question hellénique.

C'est en 1913 que, pour la première {ois,

j'eus l'honneur de causer avec M. Venizé-

los. Je fus frappé par le charme intime et

doux de sa parole, par la souplesse extra-

ordinaire de son esprit clair et logique
ainsi que par la sûreté de son jugement, et

encore par une franchise peu habituelle

aux hommes politiques qui sont au pou-

voir. Chacune de ses paroles porte l’em-

preinte de la droiture de son caractère et

d'une belle âme. Tant de qualités ne man-

quent pas de continuer à lui valoir la sym-

pathie et l'admiration de ceux qui l'appro-
chent.
— « Votre Excellence, lui dis-je, m'a fait

l'honneur déjà de me recevoirlors du Con-

grès de Bucarest. Alors, vous aviez créé

en dix joursun chef-d'œuvre politique.

AvecMPaâchitéh et Täke Jonesco, vous

aviez refaitl'alliance balkanique sur une

base nouvelle, Aujourd'hui, les affaires ne

semblent pas marcher aussi vite ni aussi

bien».
— « L'initiative nous appartenait alors »,

répliqua le président.
— « Votre Excellence est un des princi-

paux créateurs de l'acte de Bucarest où se

manitesta la solidarité des trois Etats bal-

kaniques. Monsieur le Président me per-

mettra-t-il de l’entretenir à ce sujet et de

lui demander quelles sont les raisons qui

ont empêché les trois Etats alliés de se

présenter à la Conférence en un seul bloc,

et qui les ont amenés à y siéger séparé-

ment, ce qui, à notre avis fut une faute ? »

— «Pour moi, répondit M. Venizélos,

j'ai fait tout ce qui était en mon pouvoir

pour écarter du chemin les difficultés et
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main dans la question du Banat. J'estime
en effet que celle-ci aurait dû passer au
second plan et qu’on aurait obtenu davan-

tage par des concessions réciproques et

un accord, car nous aurions pu alors nous
présenier ensemble à la Conférence. Mal-
heureusement mes efforts n’ont pas abouti.
Aujourd'hui encore certaines puissances
pratiquent une politique aux vues étroites
qui rend un accord difficile. Mais s'il n'a
pas été possible de s’entendre avant que la
Conférence ait décidé du sort des régions
contestées, il est d'une nécessilé absolue
qu'au moins un accord intervienne au léu-
demain de la Conférence. Monavis est donc
que, quelle que soit la décision de la Con-
férence, les deux parties l’acceptent loyaz
lement et la considèrent comme définitive.

Là-dessus, M. Venizélos se mit à parler
des excellents rapports qui existent entre
la Grèce et la Serbie et qui pourraient ser:
vir d'exemple comme relations de bon voi:
sinage. Il insista snr l'accord que les deux
pays voisins conclurent en 1913, grâce aux,
concessionsréciproques qu’ils se firent. 4.

Je saisis aussitôt cette occasion de def
mander à mon éminent interlocuteur ce
qu’il en était des bruits répandus dernière-

ment dans la presse au sujet de rectifica-
tion de frontière serbo grecque réclamée
par la Grèce.
— J'ai déjà fait parvenir à votre gouver-

nement, me dit M. Venizélos, un démenii

catégorique, en l’assurant que. la Grèce ne
songeait nullement à demander quoi que

ce soit du côté de la Serbie. Île n'ai pas

voulu faire une demande semblable er

1915 — alors qu’elle eût paru beaucouÿ:

plus naturelle -- c'est-à-dire lorsque i4

Serbie réclama notre secours. À ce mo-

ment-là, sans présumer en rien d'une vic-

toire qui aurait permis à la Grèce de réa:

liser ses aspirations, j'exigeai de mon pays

d'entrer en guerre pour faire honneur à s4

\
|

concilier les points de vue serbe et rou

|

|
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signature. Je suis partisan de l'union Î1
plus étroite entre nos deux pays qui, do-
rénavant, doivent marcher ensemble. Aussi

faut-il resserrer chaque jour davantage les
liens existant, en établissant entre nous

de nouvelles relations économiques, finan-
cières et intellectuelles. 11 faut faire dans

ce sens une active propagande dans les
deux pays et créer des conditions favora-

bles à la réalisation d’une union postale,

de transports et, un jour même, d'une

union douanière. Îl faut institner des com-

missions pour l'étude de toutes ces ques-

tions et l'élaboration de projets.

Je demandai à ce propos à M. Venizélos

ce qu'il pensait de l'idée de la création
d'un ou de plusieurs établissements de cré-

dit par les banques helléniques dans les

principaux centres de notre nouvel Etat.

Son Excellence répondit que cette idée

2m
mmererNRA

lui paraissait heureuse etréalisable.

Je {à questionnai également sur la pos-
sibilité du ravitailfément de notre royaume

parla flotte marchande hellénique. M. Ve-
nizclos me fit alors l'exposé de la situation
navale de la Grèce.

Notre tonnage, dit-il, qui, en 1917, était
de 860,000 tonnes, se trouve réduit, du

fait de la guerre, à 200,000 tonnes. Encore
s'il était à nous, nous serions à même de

vous secourir, mais la plus grande partie
en x été réquisitionnée pour les besoins
des Alliés. Il ne nous reste que 60,000

tonnes qui suflisent à peine au ravitaille-

ment de la Grèce.
J'en vins à la question de l'existence

dun accord entre l'Italie et la Grèce pour
une action commune à la Conférence, ac-
cord dont il a été fait mention il y a quet-
ques semaines dans la presse. M. Veni-
zélos m'affirma qu'un tel accord n'existe
pas et qu'il avait immédiatement démenti

cette nouvelle lancée par la voie de Stock-
holm.

Notre conversation porta ensuite sur les

revendications helléniques. Très modérées
et très légitimes, ces revendications ne
dissimulent aucune visée de conquête sur
des terres étrangères. En Epire, notam-
ment, la Grèce ne réclame que les régions
s'étendant jusqu'au fleuve IChimara,;"apen”

près à 30 km. au sud du promontoire qui
couvre Valona. La ville d’Argyrocastroy
est comprise.

Onsait que ia partie de l’Epire du Nord
réclamée par la Grèce comprend une po-
pulation d'environ 200,000 habitants, dont

120,000 Grecs et 80,000 Albanais inextri-
cablement mêlés et qu'il serait impossible

de séparer géographiquement pourles in-
corporer, les premiers, à l'Etat grec, les
seconds à l'Etat albanais.

La Grèce déclare que cette population
mixte doit nécessairement lui revenir, car
il serait contraire à toute équité de sou-
mettre une majorité de civilisation supé-
rieure à une minorité de civilisation infé-

| rieure. Elle doit revenir à la Grèce d’au-

tant plus que l’Albanie ne saurait vivre
comme Etat indépendant ni sans tutelle |
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étrangère. La conscience nationale de ces

régions est très éveillée et son attache-
ment à l’hellénisme ne fait pas de doute.
Après les guerres balkaniques, l'Epire du

Nord ayant été eugiobée, en vertu du pro-

tocole de Fiorence, dans l'Etat albanais et

la Grèce ayant retiré ses troupes, les ha-

bitants formèrent un gouvernement provi-
soire et refusérent de se soumettre à l’ad-
ministration albanaise. |

D'ailleurs il a été stipulé, lors de l'oceu-
pation de Valona par l'Italie, que dans le
cas où celte occupation deviendrait défini-

tive, celle de l’Epire du Nord par la Grèce
lé deviendrait également.

M.-D. Mariucovitch.

 

La Conférence de la paix

Quatrième lettre
Malgréledépart du président Wilon,les tra-
vaux de la Conférence dé la paix n'ont subi
aucun ralentissement. La dernière semaine fut
particulièrement intéressante pour notre peuple,
car la Conférence s'est occupée officiellement et
officieusement, de nos revendications nationales.

Ce fut d’abord la proposition d'arbitrage. Par
cette proposition, la délégation du Royaume
sorbo-croate-slovène voulait faciliter la tâche de
ja Conférence enlaissant à un juge impartial el
désintéressé, le soin de trancherla question diff-
cile dela délimitationitalo-slave. Maïs la proposi-
tion serbe a rencontré la plus vive résistance au-
près de la délégationitalienne et pourfaire plaisir
à l'Italie, la presse française, en sa majorité, s'est
prononcée, elle aussi, contre ce moyen amical
de résoudre le problème. Il est vrai que nous
avions fait preuve d'une maladresse inexcusable
dans la manière dont nous avions amené cette
question. Nous n'avions pas préparé l'opinion,
Et unefois notre proposition faite, nous n'avons
pas éclairé le public sur sa portée exacte et son
sens véritable,

D'autre part, la censure française, pour des
raisons incompréhensibles, avait arrêté les lettres
adressées par notre délégation à MM. Wilson et
Clemenceau, de sorte que la proposition de l'ar-
bitrage à été rendue publique alors que M. Wil-
son s'était déjà embarqué pour l'Amérique. La
lettre à M. Wilson n'a pas été publiée jusqu'à
présent,

ÂAprès le départ de M. Wilson, le bureau de la
Conférence communiqua à la presse la proposi-
tion serbe et décida, contrairement aux disposi-
tions prises précédemment, de procéder immé-
diatement à l'examen des revendications sudsla-
vesrEt, effectivement, la délégation serbe reçut,
ke lundi 17 février, une invitation à se présenter
l: lendemain, mardi, à trois heures de l'après-
midi, devant le Conseil des dix. L'invitation ne
portait aucune mention relative à l'objet de la
convocation. Toutes les suppositions étaient per-
mises, On pensait cependant que la proposition
ne se rapportait qu'à la proposition d'arbitrage.
Toutefois, les délégués se préparèrent, à tout,
hasard, à faire un exposé global des revendica-
tions serbo-croato-slovènes. Après avoir pris
connaissance de la lettre adressée par MM. Paëié
Trumbié et Vesnié à M. Clemenceau, le Conseil
des cinq grandes puissances entendit d'abord
M. Sonnino seul, qui se leva pour déclarer, au
nom de l’italie, qu'il n'acecptait pas larbitrage.
Le texte de la déclaration de M. Sonnino n'a pas
élé publié. Aussi ne sait-on pas exactement les
raisons par lesquelles les Italiens ont tenté de
justifierleurrefus de se soumettre à un arbitrage,
Si l'on compare les diverses versions données
par la presse française, l'Ilalie aurait avancé
deux motifs, l'un purement formel, destiné à
cacher la cause réelle, l'autre essentiel et qui est
irès clair, La raison formelle des Italiens, c’est
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propre passé et à se persuader que, depuis dongliemps, il a grossi |

LES LIVRES

der deufschen AIntelligenz. (Berne,

927 p., 10 francs).
Huco BALL: Zur Krilik

Der Freie Verlag, 1919,

je regrette que, dans les circonstances ‘actuelles, « La Serbie »

ne dispose pas d'assez d'espace pour me permetire de parler die !

ce livre autant qu'il le mérite; mais je im hâte d’ajouif” que

même le compte-rendu Le plus Jélailé ne saurait remplacer la lec-

tue de l'ouvrage liui-même, Car c'est un dire que dkewraiïent

lire et méditer tous ceux qui possèdent l'allemand, et qu’il faudrait

traduire en d'autres langues.
I nous montre ce mobile collectif qui à poussé

peuple jadis grand et a infligé de si horribles blessures au nrondie

tout enlier. .

Le volume est dédié « aux guides de la trévolutiom morao ».
D'après la préface, son but est d'étendre la question des culpa-

bilités de cetto guerre à l'idéologie des castes et des classes qui

ni rendu possible ces gouvernements centraux qui, eux, ont

pou:sé à Ja guerre. « L'idée de l'Etat allemand a détruit la pensée
allemande, » C'est donc contré tout ce qui a développé kette idée

. de l'Etat allemand que sont dirigées les accusations de l'auteur,
L'introduction qui traite «des principes dun parti intellectuel :

liberté et sanctilication », précède ces chapires: 1. Thomas Münzer

contre Martin Luther, 2. La philosæphie protestante ot les idées
de liberlé de la Révolution Française. 3. Franz von Baader et
la venaissonce chrétienne, em ramce et en Russie, et 4 La

conspiralion germanorjuive pour la destruction de la morale. .
a voluine se termine par d'aboniantes ammioltations jet ‘un
ndex. ;
M. Ball est profondément convaineu que seule une denais-

sance morale peut relever le peuple allemand et que cetis renais-

3 Labîme untphiologie, et Luther est un défaitiste de 4a mifrale. Avant de

sance doil commencer par une franche cohfession «de la cubabité]

allemande dans cette guerre. Pour conjduive Son peuple wur le

chemin du repentir, il l’enpgage à examiner sans préjugés 6om

 

de façon tendancieuse la valeur de ceux de ses hommes célèbres:

Îqui l'invilaient à affirmer brutalement ses instincts égoïsies, tandis

qu'il a relégué au second plan ceux qui voulurent ke vivifien: |

par l'Esprit. Ceux-ci furent oubliés ou, ee qui fevient au même,

condamnés à une survivance purement nominale dans de vicux

bougins el sur les rayons des grandes biblio“hèques, sans. qu'ils

eussenf aucune influence sur la vie; ccuxà, au coniraire, étaient

adorés tous lés jours. Et lés Allemands inc $e contentaient pas dei
subir eux-mêmes le joug de ces tyrans spirituels ; ils s’efforçaient

de l'imposer à l'humanité. tout entière. | Da là, ‘'isolcment moral
de l'Allemagne moderne, isolement dont. M. Ball voil les origines

dans Luther et le luthéranisme. Le protestafnlisme pllemand, le

luthéranisme, ce n’est pas une religion, dit M. Ball, c'est ‘une

 

Concile de Worms, il gagne nor, sympathies, comme, avant Marengo,

Napoléon gagna celles de ses coutemporains les plus épris de liberté;

mais après Worms, Luther devient l'ennemi, du peuple, l'organe du!

syndicau des princes allemands. '

M. Bali l'écrase sous nos yeux en nous dépeignant son vomllit |

avec Thomas Münzer. Le port que l’auteur nous trace de colui-

ci rappelle, par le sujet aussi bien que {par la  vigucur et JB

luciaité «le l'historien, celui que Mommsen donnade Gaïus Gracchus:}

it mérite de figurer dans les manuels d'hisloire où, jusqu’à présent,

l'idéalisme de Münzer s’éclipse totalement devant la robuste imédior

crité de Luther qui « trahit Dieupour la Force ». \

Cette découverte inspire à noire auteur une critique ‘ranchante

de la philosophie et de la littérature classique allemandes. Exaspéré
de voir systématiquement dissimulés ou passés sous silence, aux

dépens des grands hommes des autres nations, les défauts di

penseurs et poètes allemands. M. Ball s'est mis à analyser ces défauts
avec une rare perspicacité. Et nous dirons que comme correctif d'une

admiration exclusive, c’est utile, quoique cela puisse donner lieu

À des injustices en sens inverse; Car oi ne sauraioublier qua les

 

Allemands ne sont pas les seuls qui soient dikposés À exagérer
mérite moral el intellectuel de tout ce qui est à eux

C'est surtout envers Kant que M. Ball sa moniro trop sévère. Certes!
Schopenhauer exagère, lorsqu'il dit que Kant à fait à la philobophie
l'opération do la cataracte (pour ajouter que lui, Schopenhauer,
nous a fourni les lunettes nécessaires après ectte opéralion). C'est
gne injuslice envers ceux qui, avant Kant déjà, tvoyaient aussi
clair que ui. Diminuons un peu la gloire immodéréo de 1
« Critique de la Raison pure», d'ailleurs. le moins bien écrit de
tous les ouvrages de Kant. Ses autres livres en méritent pas
moins pleinement leur renommée. Est-ce la faute À Kant, pi Ses
compatrioles ont totalement déliguré Je sens de son «üämpératif
catfgorique » ? Celui-ci signifie, chez Kant, un empire complet de
l'esprit sur les sppétits sensuels, La nation allemande Ya changé tn

le

[obéissance aveugle envers l'Etat-Major Général qui, à son tour,
n'aspire qu'à des buts matériels. Ce que M. Ball blâme surtout chez
Kant, c'est qu'il se soumit au fameux « Kabinetsorder » du roi de
Prusse, qui lui imiposa l'ordre da se taire, dorénavant, sur les ques-
tions religieuses. Ce n'était pas Le l’héroïsme, tant s'en faut; mais
on n'en peul pas conclure que Kant eût obéi de même si ofn fui
avait demandé derévoquer ses écrits. Déjà vieux et atfaïbli, il
se fut jusqu'à la mort du roi, mais quant à révoquer, nous n'avons
pas le droit de douter qu'il neût agi vamme Christtian. Wolff, 0x1
comme les frères Grimm qui, avec quelques-uns de icurs collègues
refusèrent de prête sernfent au roi, parce qu'il f'était montré
pariure au sien. Ce n'est pas que l'Allemagne nfait pas eu de carac-
‘res sublimes ; mais les épigones les ont oubliés.
De cet oubli, M: Ball fait surgir Franz Baader (je dois avouer

monlncompélence À Son, égard), ainsi que Wälhelm Weïtling
simple artisan, qui est devenu le fondateur du communisme chré-
tien en Allemagne. Mais, sur ces ailes, deux roitelets juifs 5e sont
ee ;. la gloire mondiale: Karl Marx et Ferdinand Lassalle.

necabentonetestoet
Or, M. Ball démontre -que neleeda
de Prusse di qu'alors déjà, le gouvernement prussien savait s'entre-
tenir, par d'intenmédiaire un Üers,. avec les pgents ‘de cette

fut bel ft bien l'agent du noi
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qu'ils n'estiment pas nécessaire de modifier la
procédure. ordinaire adopiée pour toutes les

questions soumises à la Conférencede la paix.
| “jci, nous ferons remarquér que les Italiens se
“ ont contredits le même jour et dans la même
-séance. En effet, Iorsque les délégués de notre

Royaume eurent terminé leur exposé, M. Sonnino,
se basant sur le caractère exceptionnel dupro-
plème adriatique, se borna à déclarer que la
question adriatique était une question spéciale

>dont on ne pouvait charger aucune commission,
. Ainsi, lorsque nous proposons l'arbitrage, les
»_jialiens se prononcent contre lui, en invoquant
Ja procédure générale. Et lorsqu'il s'agit de
- confier à une commission particulière l'examen

_ de ce méme problème adriatique, l'Italie estime
» qu'on se trouve en présence d’un cas particulier
D qui demande une procédure à part.
. Le second argument, l'argument réel avancé

parie délégationitalienne, ce serait, d'après le
«petit Parisien » (M. Campolonghi), que l'Italie

- ne peut pas accepter un arbitrage « au sujet de
questions pour la solution desquelles elle a falt,

pendant trois ans et demi, une guerre très duré»?
D'après e l'Echo de Paris.»,le. gouvernement

falien ne peut adineltre «qu'une question vitale
pour lui soit décidée en dehors de lui par l'arbi-
D tirage d'untiers ». Celle manière de voir est très
… dangeréuse. Elle rappelle, d'une part, les argu-

ments allemands invoqués contre l'arbitrage
obligatoire et, de l’autre, elle est de nature à

- compromettre sérieusement l’aulorité de Ia Con-
 jérence. En effet, la Conférence est souveraine

pour Loutes les questions vitales ou non. Et si
l'Italie estime que les questions considérées par

—._ clles comme vitales doivent être résolues suivant
 Jes désirs italiens, c'est un point de vue auquel

Ja Conférence ne peut pas se ranger.
La question de l'arbitrage éliminée, 6n procé-

da, dans la mème séance, à l'examen des reven-

dications serbo-croate-slovènes. Le premier qui
parla fut M. Vesnitch, qui obtint, ee jour-là, un
grand succès. ll'avait la mission d'exposer, d'une
façon générale, notre posilion dans la guerre

r

… mondiale. M. Vesnilch s'est acquitté de sa tâche |
avec l'autorité d'un homme d'Elat compétent et

la franchise sereine du fils d’un peuple qui a tout
-. sacrifié pour la victoire du droit et de la justice. !
n Après M. Vesnitch, M. Trumbitch parla plus

particulièrement de la frontière occidentale el
un Au littoral slave. Evfiu, M. Zolger exposa la
… situation ethnographique, géographiqueet poli-

nn. tique de la partie de notre lerritoire qui touche
…aux pays allemands.

Lorsque nos délégués eurent terminé leur
L_ exposé, une discussion s’engagea au sujet de la
… procédure & suivre pour l'examen plus appro-
… fondi de nos revendications,

Au sujet de cetle séance, le communiqué offi-
. ciel du 18 février dit ; « L'étude des questions de
. frontières intéressantles Serbes, Croates et Slo-
vènes, en dehors de celles avec l'Halie: a élé ren-

 

oyée à la: Commission déjà-chargée des affaires :

OUMAINCE ».
… Cette formule laconique ne signifie pas grand’
chose. Signalons cependantle fait quele Bureau
de la Conférence, soit par négligence, soit inten-

… tionnellement, parle, daus la première partie du
. communiqué, non du Royaume des Serbes,

. Crontes et Slovènes, ni même du Royaume de

Se Serfie, mais des Serbes, Croates et Slovènes,Il

_ ajoute: « Les délégués ont entendu les représen-

. tants des Serbes (Vesnitch),des Slovènes (Zolger)}
et des Croates (Trumbitch), dans l'exposé de

leurs revendications ». Et c'est 1à une inexacti-

&_  iude. Lestrois délégués de notre Royaume n'ont

pas parlé au nom des branches particulières de
» notre peuple, mais bien au nom de notre Etat.

… Ces petitesses suggérées et appuyées par les

…  lialiens ne nous émeuvent pas outre mesure.

…_ Ce qui est regrettable, c'est que le communi-

…  qué de la Conférence ne s'exprime pas plus am-

plement sur la demande de M. Sonnino de
réserver un caractère particulier à la question
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M. Tardieu, à sa récepliondujeudi, Ils Ini ont | impérialiste. Elle s'aécroche done à la France
demandé dans quel sensil fallaitentendre exac-
tement la décision de la Conférence de réserver
la question adriatique. M. Tardieu a répondu que
le Conseil des dix réservait cette question, com-
meun problème éminemment politique, pour le
résoudre lui-même, sans se servir d'aucune com-
mission d'étude. On lui demanda alors si cela
signifiait que le Conseil des dix ne se proposait

dans le désir de mettre à la remorque du pro-

gramme national français, dicté par des nécessi-

{és vitales de défense légitime, son programme

adriatique baïkanique, héritage sinistre de Îa

Triple Alliance. Ce calcul est mauvais et mal-
veillant, parce que les Slaves ne sont et ne furent
jaais ennemis des Latins. Ensuite, il est plus

qu'improbable qu'une fissure puisse se produire
pas d'étudier cette question endétail. M. Tardieu |-eutre la France et les puissances anglo-saxonnes.
répondit que Île Conseil des dix prendrait certes
Lous les renseignements nécessaires avant de
décider.
Un journaliste voulut savoir ensuite ce que

M. Sonnino avait déclaré en demandant que la
question de la frontière italo-sudslave fût réser-
vée à la Conférence: M. Tardieu dit qu'il n'était
pas en mesure de répondre à celte queslion, les
débais de la Conférence étant secrets. A
la question d'un journaliste, si le traité rou-
main resterait lui aussi en vigueur au cas où le
iraité de Londres serait reconnu, M. Tardieu
répondit que, juridiquement, la situation n'était
pas la même, car la Roumanie avait conclu la paix

Lasuggestion italienne est contraire aussi à la
coñcepion de la Ligue des Nations. El ce qui est
plus important, si la paix de Wilson ne donnait
pas les garanties suffisantes contre le retour
d'une agression allemande, ce n’est pas avec les
peüples latins seuls que la France devrait s'allier,
mais avec tous les Elats qui ont combaltu contre
l'Allemagne, Sans dédaignerle concours italien,

il est permis de dire que la barrière slave de
Danzig à l'Adriatique constitue la meilleure di-
gue contre la poussée germanique.Il en résulte
un intérêt évident pour l'Europe de forbfier et
de-raftermir celte barrière et non pas de l'affai-
blir et de la miner par des arrangements de

en 1918, ce qui-virtuellement, avait annulé le.| valeurprécaire. La diplomatie italienne, tout en
traité de Bucarest conclu en 1916, le 16 août. | traillantpourPa
Cette question en provoqua immédiatement une
autre, à savoirsi Ja Conférence avait eu jusqu’ici
l'occasion de s'occuper du traité de Londres et,
de décider si et dans quelle mesure ce traité
était obligatoire pour elle, M. Tardieu répondit
négativement. La Conférence, comme telle, ne
s'était pas encore occupée du traité de Londres.
En présence de ces divers faits, l'impression

générale que l'on a c'est que l'Ilalie a trouvé de
l'appui pour sa thèse, ou, autrement dit, que la
position de notre Royaume par rapport à la
question adriafique est très grave,

Paris, le 20 février. PoLiTicus.

Cinguièrme lettre
L'attental contre Clemenceau, et l'absence de

Wilson, Lloyd Georges et Orlando de Paris, ont
nécessairement influencé les travaux de la Con-
férence, de sorte que seules les questions de
moindre importance ont été l'objet des réunions
du Conseil des dix. Une réaclion s'est produite
«ussitôt, due principalement aux nouvelles alar-
santes venant d'Allemagne, ce qui a déterminé
les grandes puissances à accélérer tous les tra-
vaux, surtout ceux des commissions et à procé-
der immédiatement à l'élaboration des prélimi-
paires de paix qui seront imposés à l’Allema-
gne. Cette décision présente de gros avantages
pour autant qu'elle hâtera la paix définitive, mais
elle comporte aussi des risques en ce qui con-
cerne Ia solution de certains problèmes interal-
liés qui exigent un examen approfondi et qu'il
pe faudrait pas trancher à la légère. Nous pen-
sons surtout à la queslion adriatique qui a une
importance vitale non seulement pour notre
Royaume, mais pour toute l'Europe. ‘ ,
: 1lLest à remarquer cependant que la Confé-
rence ne s’est pas occupée encore de la question
italo sudslave. Onl'a abordée une ou deux fois
pour lécarter aussitôt et réserver les débats
plus lard. Pourtant, on s'occupe de celte ques-
lion dernière les coulisses où les Italiens dé-
ploient une propagande acharnée contre nous,
en cherchant à nous présenter comme « austro-
philes » et « soutiens » de l'Autriche-flongrie.
Les gens crédules oubliant que l'Italie faisait
partie de la Triple-Alliance et que c'est elle qui
jusqu'au dernier moment, se refusa à envisagerle
démembrement del'Autriche, tombent assez sou-

vent dans le piège tendu, ce qui explique les
allusions faites ces derniers temps contre les
{roates et Slovènes dans: la presse française,

allusions inspirées par la propagande itahenne.

{ Un autre courant artificiellement dirigé contre
nous, c'est la tendance des peuples latins de se
rapprocher pour former un bloc éventuel contre

j'Amérique et l'Angleterre. L'Italie est. particu-

lièrement ivléressée à la formation d'un tel bloc
Lo" SNS e % . PR A, . E ne ant G

cn adriotique. Pour avoir des éclaireissemeuts sur | pour pouvoir sortir de l'isolement dans lequel

_ ce poini-là, des journalistes se sont adressés à ! elle se trouve par suite de sa politique nettement
LE |
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perdant de prendre des contre-assuranices à

Londres, où elle offre ses services pour la pro-
tection des intérêts britanniques dans la Médi-
terrannée. Ce jeu des diplomates compliquela .
question adriatique et lui donne l'aspect d'un
problème de prestige international. ‘L'Italie
attend aussi de voir comment sera résolue la

question de partage des provinces non-turques

de: l'Empire ottoman ct quel sera le morceau

dans laquelle nous nous trouvons et les senti-
ments d'angoisse qui nous envahissent en pré-
sence de ces éléments impondérables dont on

veut faire dépendre la solution définitive du pro- |
blème adriatique.

italienne est de nous pousser à entrer dans le
jeu de combinaisons aussi futiles que contraires
à la grande pensée de Wilson sur la Société des
Nations. Les lfaliens voudraient nous obligerà
déplacer le problème adriatique du terrain du

set autre domaine, car natre lutle contre le

germanisme illustre bien le caractère de notre |
politique future. Néanmoins, nous ne sommes
pas disposés à suivre les suggestions italiennes |
et nous tenons ferme dans notre décision de |
persister jusqu’au bout et malgré tout dans la

revendications nationales est la volonté de notre
nation exprimée dans l'effort surhumain fait par
le peuple serbe dans la guerre mondiale. Notre
chémin est celui de la justice et aucuneintrigue
nelnous en fera déviér. ar + ; :

‘1 y a plusieurs indices que nos revendications
ne seront pas reconnues ni du côté roumain, ni
du côté italien, Pour le Banat, la Roumanie sem-
ble avoir réussi à nous prendre des régions chè-
res à tout Serbe et n'étant d'autre part en aucu- |
ne connexion avec la Roumanie. Dans la Batchka
septentrionnale et centrale, nos prétentions ne
nous sont pas non plus assurées. En ce qui con- |
cerne l'Adriatique, M. Tardieu a déclaré à la

| depnière réception des journalistes que Île traité

r
u
s
e

m
e
m

 

|

 

de Londres est maigré tout obligatoire pour ls
France et la Grande-Bretagne et qu'il formera
la base de la discussion sur les frontières, Le
moment critique est venu et notre nation doit

rassembler loutes ses forces pouraffronter avec
dignité el sang-froid la situation difficile dans
laquelle nous nous trouverons si la Conférence
fait droit aux demandes injustes et illégitimes
de la Roumanie et de l'Italie. De graves décep- :
tions sont probables et il est à espérer qu'elles
n'ébranleront pas la foi profonde que tous les

grands alliés.

Paris, le 2 mars 1919. Pourticus.
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Le discours de M. Orlandoa

Du grand discours proniomcé le 1er mars
par M. Orlando à la Chambre des Députés
italienne, nous reproduisons ici les deux
passages essentiels, qui ont trait À la poli-
tique étrangère de l'Italie:

« En ce qui concerne les agrandisse-
ments en territoires mon nalionaux, a dé-
claré M. Orlande, nous avons acceplé
très volontiers le principe qui exclut le
système de soumission et d’asservissement
de peuples étrangers, et y substitue le de-
voir internatonal, c'est-à-dire la mission
pour les pays plus civilisés de s'occuper
des peuples moins avancés et incapables
encore de former des Etats indépendants.
Ces pays le feront dans l'intérêt exclusif
de ces peuples, non pas en vertu(d’un droît
personnel quelconque, maïs bien du man-
dat qui leur sera conféré par la Société
des Nations. L'Italie, qui peut se récla-

degré de civilisation, a revendiqué le droit
qui lui a été reconnu, d'apporter sa com
tribution à cette œuvre de progrès inter-
national. »

« Quant à ses aspirations nat'onales, l'Ita-
lie a cru et croit encore fermemient en leur
justesse, parce quelle ne demande rien
de plus, maïs ne pourrait admettre ro

Te Re . . . ; i que de s’adjoïndre les terres et les peuples
at'ribué à l'Italie, Tout ceci expliquel'incertitude | de glorieuse tradition italienne et de gen-

| fermer, pour son intégrité et sa défense,
| dans les frontières que la mature même
luÿ a assignées, fañsant d’elle le pays le
plus clairement configuré et le peuple le

Au lieu de simplifier la question de délimita- | plus fondu au point de vue ethnique de

tion avec l'Italie, on la complique. La tendance |
fous les peuples d'Europe. »

M. Orlando, après avoir caractérisé ainsi
la politique générale de son pays, passa

| aux choses concrètes, disant du traité de
| Londres qu'il est la preuve de l'esprit

| conciliant de Italie et demandant, par
priecipe des nationalités pour le jeter dans la |
mêlée des intérêts adverses des grandes puis- |
sances. Nous ne sommes pas moins forts dans |

surcroît, Fiume, la « perle de l’Adriatique ».

Il a terminé son discours en exprimant
l'assurance que l’Ital‘e défendrait son droit,
non pas avec intransigeance, mails avec

| une résolution ferme. en
Il est facile de remarquer le manque

| de cohésion entre ce programme vague,

défense de nos droits légilimes. La base de nos | équivoque, en partie franchement impé-
rialiste, et les principes qui ont conduit
les armées alliées à la victoire. Nous ne
nous permettrons pas de qualifier de folles

_les prétentions italiennes, netenant pasà
imiter l'honorable münistre-présidemt ila-
lien, qui a bien voulucaractériser de cette

| façon la demande que mous avons faite
que l’on respecte la volonté des peuples,
Nous constatons seulement que M. Orlando
n'a rien dit de l'unfon serbo-croato-slavène,
union que son gouvernement proclamait
légitime au mois de septembre dernier,
et que ce même gouvernement sa refuse
à reconnaître aujourd'hui. Encore moins
a-t-il parlé de la proposition d’arbitraga
faite par notre délégation dans un esprit
d'extrême conciliation. ‘Est-ce que M. Or-
lando considérerait cette prétention serbe
comme une folie, elle aussi?

En revanche, M. Orlanflo a endossé fout
le programme de Sonnäma véritable t'ssu
d'éléments naturels, géographüques. hislo-
tiques, stratégiques et autres, et c’est avec

| sys se ! Ds HT y N + ai

Serbes ont dans l'esprit de justice de leurs : CRU le quPDUEE
: le monde que l'Italie ne sera pas infran-
\ sigeante!
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Some: avec Lassalle, par l'intermédiaire (de la comtesse Haizfeld,

” avec Marx — lorsque celui-ci séjournait à Lohdres — par celui

de Lassalle.
C'est 1à an fait capital qui devrait être quniversellement connu

ci qui explique suffisamment pourquoi le gouvernement allemand

…. ne craïgnait pas les Scheidemamn et consorts, 1e 4 août 1914. (Quant

Àla «philosophie» de Marx V, M. Ball & trouvé le mot axlmi-
.rable de « philosophie de marchandises » (Warenphilofophic).

. …La culpabilité allemande dans cette guerre est donc mée d'un
Soneubinat entre Le luthéranisme et le marxisme, Il faut cepent

insister pour-empêcher toute tentative éventuelle ‘des cléri-

Cauk catholiques ou orthodoxes d'exploiter cette affirmation en
laveur de leur secte: l'idée d’une Elise selon les vœux ile}

- M. Ball est une communauté religieuse libre qui n'est réalisée par

= aucune des Eglises hiérarchiüques. C'est surtout l'idée de l'univer-

salilé, de quelque chose en quoi tous les hommes ie bonne vor

nn. lonté pourraient être d'accord, qui atiire M: Ball; c’est pourquoi

…À emploie, quelquefois, Le mot « calholique » dans son sens pre-

»  Mier, dans le sens de l'universalité. Dans son. amour d'universalité,

E. Ï sait sentir et exprimer, d'une manière tout-à-fait exceptionnellel

.EM nos jours de haine, foute vertu, toute grandeur qui ke trouve

a des nations étrangères. Rarement on vit nofamment un

DL. Smpalhie aussi profonde pour la Russie; et c'est par des citations

… opinions de Derstoïewski sur les Allemands, que çe beau livre

._ S'ouvre et se termine. Mais ä n'appartient à aucun peuple de 5'ai-

Toger la. mission de sauver le mode: le * but auquel tendiemk

_loutes Les pensées de M. Ball, c’est le ‘salut de la Société toi

_ ‘(nlière et de chaque individu qui est en «lle, fut-ce Je plus in-

Connu, le plus humble. he

Ë Le livre de M. Ball est écrit avec l'érudition de la bonne vieille

É e allemande, avec une clarté française, avec une sincérité ei

Àune contrition russes et avec ce sens «de Ja réalisation pratique lu
LÉ. 1e public, qui est propre aux vrais philanthropes anglo-saxons.

_ Lidée du ’« Weltbürgertum» que les classiques allemands ont
_ lan aimée, M. Ball réalise . Wui-même: c'est un vrai citoyen

du monde. £ ' : :
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Par St. STANOYEVITCH,

professeur à l'Université de Belgrade.

(Suite)

fs cullivèrent les premiers les séiènces ©t les bellss-letffer.

Is farent parmi les philologues serbes des premiers et les paux

célèbrent {Djoura Dhnitchitch,  Novi. Sad, Batchka), parmi les

hislioritns (J. Rouvaratz, originaire de Slanramène, Srem). La

Voïvadina fournit également les meilleurs poètes lyriques (J. Jo-

vanoviütch, Novi Sad, Dj. Yakchitch, Cergna, Banat) comme Îles

plus fameux auteurs dramatiques (J. Popovitch, Verchalz, Banal;

Dj. Trifkovitch, Novi Sad), et des nouvellistes (Bofgoboï Atanoizko-

vich, Novi Sad). Toute cette élite était, originaire de la Hon-

grie. Elle donna aussi le jour aux premiers prédicatqurs Serbes

(Nikanor Grouitch, T. Jivkovitch). ;

Le Duché éerbe (la Voïvodina) est de plus le berceau de l'art

serbe. Déjà au XVille siècle, le peintre Zacharie Orféline

acquiert une véritable rénommée, et; au XIXe siècle, les Serbes

de Hongrie produisent ioute une pléiade d'excellcré  peitres.

De nos jours encore deux des meilleurs peintres serbes qui bomf

encore en vie sont deux Bamatins, l'un P. Yovanowitch, da Ver-

chaïz, l'autre Ou. Préditch, de Dolovo.

Les meilleurs ünterprètes sur Ia scène Sseibe sont des Serbes die

Hongrie et les interprètes femmes surtout, La musique serbe

aussi y a vu le jour (K. Stankovitch), ainsi que les premièfres

exposilions artistiques. RS .

Toute l'instruction publique et touta la civilisation serbe soi

donc parties ide la Voïvodina. Les plemières écoles y furent tou-

vortes, comme y furent créées les premières imprimeries, Ja science

La civilisation des Serbes de Hongrie serbe y a pris naissance Lt la littérature y a gndi, la journa-
listique serbe et les beaux-arts s’y sont développés, ci Novi Sad)
fut longlemps appelé avec orgueil J’Athènes serbe.

Même à une époque postérieure à celle où Novi Sad fut le
centre de la vie intell&tuelle serbe, lorsque, à M1 fin du XIXe
siècle, Belgrade le supplanta sous ce rapport, Novi Sad ne resta
Pas moins jusqu'à nos jours avec sa Matitza, soin théâtre, le
lycée, ele, le second centre intellectuel et civAsateur du peuple
Serbe. Après Belgrade, Novi Sad imprime encore le plus grand
nombre de livres serbes; Î y paraît aussi, après Bdilgade, Ja
plus grand nombre de périodiques et la majeure partie des fn-
iellectuels y ont fixé leur résidence. à
Le Duch& serbe (Voïvodina) n'est done pas seulement le berceau

de la civilisation serbe moderne, mais il est encore, par Son im
poriance cl sa puissance dans celte voie, le second iventre perbe.
Maintenir ce rang ne fut pas chose aisée, car la malheureuse popu-
lation serbe en Hongrie eut toujours à lutter pour son lexis-
leñce et À vaincre des conditions exceptionnellement pénibles.

Cependant son importance s'affirme encore plus graride dans
l'histoire de la pensée nationale et dans celle du nationalisme
serbe. La Voïvodina est, en. effet, le représentant typique du nati-
nalisme scrbe. Le plus grand idéal que nourrit la population de
la Voïvodina serbe est sans icomjcste la pensée serbe. Tout est
bon ct beau qui est serbe, {but est brave et noble. Mais ce
n'est point À du patriotisme chauvin ni impérialiste. Tolérant
pour tout ce qui est étranger, respectant tout £e qui vient jdu
dehors et qui est bon et digne de respect, le peuple serbe çm
Hongrie ame ce qui est serbe Comme la mère nime som enfant
avec, tous ses défauts, toutes ses imperfétions et ses lacunes.

Et un tel patriotisme et le nationalisme ainsi conçus rayon:
nèrent do la Voïvodina dans lious les autres pays serbes et,
avec le temps, s’implantèrent partout. Le"

(A suivre).
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‘des Puissances

  

 

Nous avons publié, dans le dernier numéro,

l'éxposé de M. le docteur Anté Troumbitch, mi
nistre des affaires étrangères, devant la Confé-

rence. Nous publions aujourd'hui un résumé de

l'exposé de M. Vesnitch, notre ministre à Paris:

M. Vesuitchattire d'abordl'attention sur
les origines de la guerre. Cette question
a déjà été traitée publiquement, Néan-
moins, il lui paraît nécessaire d'affirmer
À uouveaw devant la Conférence que Ja
cause réelle de la guiëerre a été Ia ten-
dance dexpans'on allemande vers l'Asie

Mineure, dans le but d'arriver emsuita à
la domination du mionde, Dans son miou-
wement d'expansion, l'Allemagne a rencon-
tré sur son chemin um certain nombre
d'obstacles. Le premier d'entre eux fut
le peuple serbe,

Déjà après 1848, mais surtout après 1878,
Vienne, inspirée par Berlin, a cherché à
mettre sous sa domination lous les Serbes
qui n'étaient pas imclus encore dans la

monarchie dualiste, Une des étapis die cetie
poussée vers l'Orient fut marquée parl'an-
wexion de la Bosnie el de l'Herzégovine.
La guerre balkanique fut un de ces autres
moments critiques; la Serbie en sortit vic-
toreuse et devint le point d'attraction de

tous les peuples vyougoslaves : l’enthou-

siasme qui régna alors en Bosnie, en Croa-
tie, en Slavonie et dans le Banat fut encore
plus grand que celui de la Serbie pro-

prement dite. Tous ces événements ne sont
pas restés inaperçus des poliéciens du
Ballplatz, et àl fut alors décidé c'assurer

l'avenir dans le plus bref délai. Ce fut
incontestablement ceite raison qui rendit

vains tous Les efforts des puissances libé-

rales de l'Europe dans le but d'amener un

dénouement pacifique par les moyens di-

plomatiques dans les différends avec les

nations de l'Europe centrale. Celles-ci

étæient résolues à briser l'obstacle ei à re-

prendre leur marche vers lOrent dans

le plus bref délai possible. Il fut impos-

sible de les arrêter et ce fut la grande
guerre, x

Dès le premier jour des hostilités, les
troupes de la Monarchie dualiste com-

posées de Serbes, Croates et Slavènes, cher-
à -de toutes façons‘ac'ion

centrales. À défaut d’au-

tres moyens, elles se rendirenit par masses

sur les fronts russe et serbe, et plus tard

sur le front italien. Les Slaves du Sud
avaient compris qu'il s'agissait [à pour

leur nation d’une guerre d’extermination.

Encouragés par les promesses des gran-

des puissances démocratiques, spécialement

par la déclaration que la guerre déci-

deraït de la libération des peuples oppri-

més, les Yougoslaves contribuèrent le plus

qu'ils purent à la victoire des Alliés. Aussi

entretiennent-ils maintenant le f rn:le espoir
que leur altente ne sera pas déçue let que.

les promesses faites, les Alliés victorieux
les tiendront. Ils sentent qu'ils méritent

qu’en échange des services rendus à la

causé commune, on reconnaisse leur indé-

pendance.

Dés le tout premier jour de la guerre,
les grandes puissances libérales, la France

et la Grande-Bretagne et, avec elles, la

Russie, ont proclamé quelles ne se bat-

tañent pas pour des avantages parlicu-

liers et nationaux, maïs pour des prin-

cipes. Ces principes ont été énumérés pur

bliquement et solennellemient, et s’appli-
quent à: {0 la nationalité; 20, au Aroit

“es peuples de disposer d'eux-mêmes el

enfin à l'indépendance des petites nations.
Quand M. Clemenceau, après la signa-

ture du premier armistice, a souhaîté la

b‘envenue aux délégués de toutes les puis-

sances alliées, il a déclaré qu'à partir de

cette date. il n’y avait plus de différend

entre les grandes et les petises nations, car

dans cette guerre les petitas nat'ons avaïent

été aussi grandes que les plus grandes.

M. Vesnitch, en rappelant cet'e expression
employée par M. Clemenceau, met avec
insistance em pleine lumière la différence
qui existe entre les principes adoptés par

les puissances alliées et ceux des puis-
sances centrales. Il cite encore ce fait:

Avant la guerre, eut lieu une conversation

entre Herr von Yagow et M. Jules Cambon:

M. von Yagow déclara qu'il n’y avait plus
de place dans le monde pour les pelites

nations, déclaration qui s’accordait dureste

avec les sentimentsintimes de l'Allemagne.

M. Clemenceau a rappelé au: contraire

‘auxAlliés le principe qui a encouragé les
nations à se grouper entre elles et à coo-

pérer au triomphe de quelque chose de

plus haut, de plus élevé que lesintérêts

égoistes des nations individuelles,
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C'est dans cet esprit également qu'il faut |

chercher à établir la Paix de l’Europeét !

la Ligue des Nations. î |

C'est de ces sentiments aussi que s’ins-

pire la délégat'ondu royaume serbo-croator

slovène, quand el'e considère le droit de:

peuples à disposer d'eux-mêmes commeun

droit inviolable,

Il est impossible à notre royaume de |

reconnaître ‘un traité quelconque public |
ou secret, qui ferait violence à ces prin- |
cipes proclamés par les Alliés et avalisés !
plus tard par les Etats-Unis d'Amérique.

La délégation sud slave considère donc |

comme mul et non avenu tout accord dis- |
posant des populations yougo-slaves sans |

leur consentement. Î

|M. Vesnitch souligne le fait qu'il fait !

cette déclaration au nom du gouversr:
ment #oÿal et de tous les délégués.
west pas dans lès habitudes du peuple
serbe de chanter ses louanges, mais il
faut dire hautement que si ce peuple «
accepté le martyre dans l’aide prêtée aux
AIËESs, c'est parce que ses chefs lui ont

assuré qu'il fallait absolument souffrir en-

core, que c'était le dernier effort qu'on

lui demandait et que les déclarations pu-

bliques faites par les grandes puissances

allëées constituaient une garantie certaine|
pour l'avenir. « Nous, les chefs dirigeants |
de ces populations, #écrie M. Vesnitch,
nous serons rendus responsables de l’exé-

cution de ces promesses; c'est par nous

que le peuple yougo-slave a mis poule Sa ;

confiance dans les puissances alliées :

Aussi, aujourd’hui, je viens demander à |

ces mêmes puissances de ne T'en faire |
qui puisse décevoir les espoirs légitimes |

qu’elles ont fait naître et de me pas jeter,

pour l'avenir, la semence de déplorables
conflits ».

à
;
è;

Passant à la question des frontières ur ;

tures de la Yougo-Slavie, M. Vesnitch juge

nécessaire de rappeler que le peuple serbo-

croate-slovène se trouve dans ume siluit-

tion toute particulière; son territoire doit

être délimité entre six ou sept nations, La

délégation a déjà eu l’occasion de parler

du Banat. M. Vesnitch exprime lespoir

i

|

|
|

qu'il ne. surgira pas -de grandes-difficuliés

dans la fixation des fronières qui doivènt |
nous séparer des pays ennemis. Mais il |
reste à résoudre de sérieux problèmes pour

les frontières avec un auire pays avec |

lequel nous sommes en relations d'amitié.

La délégation demande à être traiée |

sur un p'ed d'égalité avec nos amis italiens, !

et, en faisant cette demande, elle ne pense

pas dépasser la limite de nos droïts jet

de nos devoirs. Elle espère que les puïis-

sances alliées et assocéus eonsidéreront

cette demande comme juste et pratique, et |

capable d'amener un accord satisfaisant }

entre deux pays qui sont appelés à être ;

voisins et entre lesquels il west pas À
souhailer que l’on voie poindre des germes |

de discorde. |

M. Vesnitchparle ensuite des frontières
méridionales que nous désirons avoir. Au |

sud, notre front'ère suit celle de la Grèce

et il nest pas dans nos intentions (de de- |
Mander une modification quelconque à-li |

frontière fixée par le traité de Bucarest.

Quant à la frontière orientale, elle doit

être délmitée avec la Bulgarie. Tout le |

monde sait la façon dont les Bulgares se

sont conduits emvers les Serkhes, même |

avant leur participation à la guerre. Cer-

taines rectifications de frontières sont de-

mandées. |
À

   

   
Les arguments yougo-slaves concernant

la frontière du Banat ont é'é déjà exposés

à-une autre occasion. Si d’autres moyens

de règlement ne peuvent iütervenir, la dé-

légation serbe accepte de permetina aux

populations de faire leur propre choix.

M. Vesnitch fait cependant remarquer que

toutes les invasions de la Serbie pemdant

toute notre histoire sont passées par ceite

rég'on; le dernier exemple qui est fourni|

par la dernière guerre prouve,duresle, |

surabondamment cette véri:é. M existe aussi

des raisons ethnologiques, géographiques

et économiques qui plaident en faveur de|

la thèse serbe. M. Vasnitch a tenu encore à

appuyer son argumentat-on en faisant res-

sortir la manière dont LA division du pays

avait été faite, au point de vue adminis- ;

tratif, par les ennemis Coms de la

de la Rouman'e. I ne croïl

pas que l'on puisse trouver de juges moins

suspects de bienveillance À l'égard de Ja

population serbe que les Hongro's. La divi- |

sion administrative du pays telle quelle ;

fut faite pareuxmontre donciettemientq
ue

Ja’ race. gerhe y est € majorité. 2 TA

  

Sixième lettre

Paris, 9 mars.

Le Conseil des Dix a abordé la semaine der-

aière la question des préliminaires de paix avec

l'Allemagne. 1 a examiné d'abord les clauses

; navales ; il a procédé ensuite à l'examen des

clauses militaires. Les uues et les autres Ont

pour objet principal de désarmer complètement

l'Allemagne et d'empêcher absolument un retour

à l'ancien système militariste prussien. fAprès

avoir stipulé les clauses d'ordre militaire qui

doivent réduire l'Allemagne à l'impuissance, 0

résoudra les questions territoriales, aussi bien

à l’ouest qu'à l'est.
Les contours des préliminaires de la paix

| seront done bientôt plus visibles, d'autant plus

que le problème des réparations approche éga-

lement de sa solution. Dans quelques semaines,

tout le monde sera à même d'apprécier la valeur

de l'œuvre qui s'accomplit dans la salle de

l'Horloge. Nous disons dans quelques semainer,

éar tout le monde le dit; mais nous ne somme:

pas encore convaineu que l'accord-se-feraaussi

- vite au sujet decertaines questions vitales qui
semblent toujours diviserles grandes puissauces.

Une chose est certaine cependant, el c'est

M. Steed, le nouveau directeur du « Times », qui:

j'a constatée l’autre jour dans un déjeûneroffert

en son honneur par la presse alliée, et cette

chose, la voici: Les membres de la Conférence

n'ont rien fait jusqu'ici dans le but de préparef

l'opinion publique aux solutions qu'ils entendent

donner aux différents problèmes. Une atmosphèrs

d'incertitude règne partout, et les délégués des

petits pays, où « puissances à intérêts particu-

lierss, comme on les appelle officiellement,

s'appliquent à imiter fidèlement leurs grands

| collègues en s'enveloppant dans un mutisme

excessif,
Ceux-ci ont cependant une excuse, c'est qu'ils

ne se sentent nullement solidaires les uns des

autres. Corée d'habitude les petits font le jeu

des grands et ce qu'il y a de plus fâcheux, ils se

prêtent volontiers à ce rôle néfaste dans l'iliu-

sion de pouvoir obtenir ainei des avantages
particuliers.
Le silence des grands est interprêté cependant

Ë
l'union et la concorde, ce qui n'est pas de nature
à rassurer les peuples anxieux du sort de la
paix, mais aussi et surtout de celui de leur indé-
pendance effective et intégrale. Il ne faut pas
oublier, toutefois, que l'on attend le relour de
M. Wilson, car sans lui il ne péut y avoir de
solutions pratiques. Or, le président Wilson
apporte avec lui le consentement du peuple
américain à la Ligue des Nations, ce qui va |

affermir encore sa situation à la Conférence.
Les prochaines semainespromettent.done-d'être

décisives pour l'avenir du monde entier.
Pendant cet entr'acte avant l’arrivée de M.

Wilson, notre situation nationale ne s'est pas

améliorée ; on pourrait plutôt dire au contræire. | l
{ en racontant ses histoires. En réalité, il meLes traités secrets conclus derrière le dos des

populations intéressées conservent toujours leur

validité pour certaines puissances et l'on a

entendu même M. Orlando célébrer à Reme le

traité de Londres comme un acts de «a modéra-

tion « et de «conciliation v, le même Orlando,

qui, au mois d'avril 1918, lors du Congrès de

Rome, proclamait ce traité nul el non avenu, en
ce qui concerne les Sudslaves.
M.Tardieu, de son côté, déclare en présence des

journalistes quele traité de Bucarest de 1916 est
annulé par son homonyme de 1518 et la commis-
sion présidée par luiveut aitribuerà la Roumanie,
en application partielle de ce traité caduc, de

| larges portions du Banat serbe. Et la Roumanie,
aveuglee, s’'acharne à obtenir celte rmutilation du
corps de son voisin serbe, le seul aveo lequel
elle n'avait jamais eu de conflit. D'autre part,
les Alliés, qui avaient jadis proclaméle droit des|

peuples de disposer de leur sort, reviennent sur|

leur décision et font une révérence au principe

\ de légitimité, en consentant à entendre l'exposé

de la dynastie monténégrine qui revendique son
trône perdu.
Le plus grave cependant de tous ces inquié-

tants indices, c’est la pratique qui semble gagner
du terrain, en vertu de laquelle on entendtraiter
les territoires de notre Royaume qui ont fait
partie de l'anciennne monarchie des Habsbourg
comme (territoire austro-hongrois et parlant
ennemi, et y appliquerles clauses de l'armistice
conclu entre l’italie et le commandement supré-
me austro-hongrois..Contrairement-au. bon-sens,

aux déclaralions formelles de tous les gouver-
nements alliés sur fa légitimité de l'union sud-
slave, aux réalités de la vie, on se cramponne à
une fiction et on provoque ainsi des incidents.
Nous ne savons pas ce qui s’est passé à Liou-

bliana et à Spalato, mais nous ne comprenons
pas comment la Conférence n’a pas pu aperce-
voir la véritable cause de tous ces incidents qui
n'est autre que.la politique. équivoque des gran-
des puissances. À la Conférence de Paris, à Ja

même table, à côté des délégués des grandes
puissances, est assis M. Troumbitch, de Spalato,
en qualité de délégué du Royaume des Serbes,
Croates et Slovènes., Or, voiei que la Conférence

- traite a ville natale de M Troumbitch en terri-
toire ennemi et y applique les clauses de l’armis-
tice avec l'Autriche ! À Lioubliana, câpitale slo-

| vène, ville qui ne rentre cependant dans les
prétentions d'aucun imlpérialiste italien, pour
autant que nous le sachions, à Lioubliana, où le
pouvoir légal est éxercé par le gouvernement de
Belgrade, les Italiens, en vertu de la même
fiction, veulent s’arroger le droit de circuler
comme en territoire ennemi, ce qui, en soi ct
indépendamment de tout autre action, constitue
une provocation àl'adresse des Slovènes,

sar le public dans un sens défavorable pour’
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La Conférence approuve cet état de chose eteu
complaisance envers les Italiens va jusqu'à por.

‘er un jugement anticipé sur l'incident de Liou-

bliana, avant la conclusion de l'enquête ordonnée
au sujéi del'incident da Lioubliana. Le « Temps »
du 9 mars fait savoir, en effet, que la commission

interalliée chargée defaire une enquête à Liou.

bliana, aura faculté de prendretoutes les mesurés
de nature à donner satisfaction à lHalic.
Avant d'avoir établi les causes de l'incident, on

parle de satis- factions à l'Italie! À quoi bonalors
une enquéte?

Pour défendre notre position sur l'Adriatique,

.

la délégation de notre Royaume a adressé à la

Conférence la demande formelle d’être placée

sur un pied d'égalité avec l'Italie. Elle n'a pas

encore reçu de réponse, mais il faut espérer que
le Conseïl des Dix trouvera quelque moyend'em-
pêcher le spectacle troublant d'uneItalie agissan!
en qualité de juge dans une question où elle es
partie, el ce qui est plus grave encore, partie

couseiente de Îa faiblesse de sa thèse,
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© à propos de l'intervention Italienne

Les journaux italiens se sont occupés ces der-
niers lemps des évènements qui précédèrent l'en-
trée en guerre de l'Italie, Ii n'est pas fnuffp, de
relever quelques-uns des fais signals par fa

presse indépendante ifalienne.

L'«lniziativa » du 15 février

«Le «Matin» parlant de la conversation qu'a
eue M. Giolitii avec le roi, le 10 fAmai 1915,

dit ceci: ’« Giolitti déclora au souverain: «]}

faut rompre nos engngements avec l'Entenge.
Nous avons un gouvernement parlemenlaire.

Qu'on porte la question. devant le Parlemient; 6i
celui-ci ne nous approuve pos nous Solmmts
libérés de notre parole.». |

Et lorsque ie roi demanda à Gio

littu s'il voulait assumer Île pou:

voir pour sé charger lui-même de

cette mission, Giolitti déclina avec

emptessement cet honneur. — «Je suis

puissant dans le Parlement, mais Salangra a

le pays avec Lui. Qu'il reste au pouvoir, et jo

l'aiderai à franchir ce mauvais pas ».

L'« {niziativa » commente aünsi cette conver
sation :

« Giolitt a donc reçu l'offre du pouvoir après

écrit :

‘

| avoir exposé le programme... de Ia trahison wa

tionale ! » 1
*

M. Giovanni Preziosi écrit dans le « Giernale

d'Italia ».que.. MM. Giolitti et Tittoni avaient

l'une mentalité triplécianne et que celui qui &&t
afffranchi de cette mentalité fut M. Scuump.
Ce à quoi l’efnizativar du 15 février répond:

«M. Preziosi déploie beaucoup de fantaisie

résulte d'aucun document que M. Sonnino oi
| cnvisagé La situation, :comme libre de tout ‘engar
gement, avant la rupture des négociaïions dont
parle le « Livre vert». M. Sonnino, se basant*supr
le traité de [a "Triple-Alfance, à demandé cs .
compensalions auxquelles l'Italie avait droit par

suite de Ia modification du «statu quo» em
Orient, au profit de l'Autriche. Ceci est parfai-

tement triplicien et en outre assez monstrueux

au point de vue moral».

«M. Sonnino a été si peu l'adversaire di

la Triple-Alliance qu'il n'a jamais eu, parmi

ses plans, celui de üKtruire l'Autriche, ct fi

a retardé de touta une année la déclaration

de guerre à lAllemagne ».

&

La «Stampa», de Turin, organe de M. Géo
litti, ex-président du, conseil des ministres, public

une série d'articles contre M. Salandra, ex-pré-

sident du conseil et actuellement membre de

la délégation ütalienne à la Coniérence de
Paix. Cette polémique a été provoquée par fes

mévélations de M. Salandra, publiées dans fe

« Matin », de Paris, concernant la meutralité cf

l'entrée en guerre de lIlalie. 1E semble que M.

Salandra ait dût de M. Gioliili des choses qui

ont piqué ce dernier au vif et, pour cette raison,

la «Stampa» du 7 février réplique à M. Sa
landra par un article dont nous citons quelques

 

passages qui jettent une lumière singul'èro sui

l'attitude de lltalie pendant fa période de pa
neutralité et même après son entrée en guerre:

« Antoine Salandra, sous sa responsabilÿfé de

président du conseil des ministres, fit tétégraphier

par fe chef d'Etat à lempereur d'Autriche,

un message par lequel il exaltait la forte de la

Triplice, les bénéfices inestimables que Les trenté

années de sa durée avaient assurés aux peuples

et affirme que l'italie aurait gardé non seule
ment la neutralité, mais même une neutralité
menveillante….

«M. Salandra choisit, après la mort de San

Giulano, pour ministre des aflaïres étrangères,
justement l’homme qui a été, dès le premier”
moment, opposé à la neulralilé et, au com'raire
même, favorable à Ia. parlicipation de l'Italie
à la guerre aux côtés des Empires centraux}

circonstance qui mous était bien connue et qué

-. Unpeu d'histoire

nous nous serions bien gardé de révéler si des ;
journaux adversaires de M. Sounino n'avaimi
pas fâcheusement, il y a quelque temps, mi À
jour, ce que, pour les intérèts de litalie &
était opportun de taire encore... »

Société Dénevaise d'EAR, ct d'impr. — Genève

 


